
République Française
Département du Bas-Rhin 
Arrondissement de Haguenau-Wissembourg 

 
Extrait du registre des délibérations du conseil 

communautaire de la communauté de communes Sauer 
Pechelbronn 

Séance du 12/12/2022 

L’an 2022 et le 12 décembre à 18 heures 30 minutes, le conseil 
communautaire, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la 
loi, en présentiel à la salle polyvalente de Preuschdorf, sous la présidence de 
ISEL Roger, délégué titulaire. 

 
Elus présents : ISEL Roger 
Titulaires : MMES : CABIROL de SAINT GEORGES Mireille, CRONMULLER Martine, 
DUDT Lysiane, FILSER Marie-Claude LEDIG Evelyne, MEYER Monique, STIEFEL Martine, 
STURM Céline 
MM : BALL Jean-Claude, BASTIAN Marc, CHARBAU Bernard, CUNTZ Freddy, FERBACH 
Dominique, FUCHS Alain, KLEIN Mathias, KLIPFEL Jean-Louis, MALL Philippe, 
NIEDERER Gérard, PETER Guillaume, PFEIFFER-RINIE Dominique, SCHMITT André, 
SCHNEIDER Francis, SITTER Pierrot, TRAUTMANN Christian, TRITSCHBERGER Hervé (à 
partir de 19h10), WACKER Patrick, WALTER Dany, WEISS Damien, WERNERT Stéphane. 
Suppléants – avec délégation de vote : 
Suppléants – sans délégation de vote : MM. HEBTING Benoit, JOTZ Ludovic, OSTER Rémy, 
ROCCHI Jacques, ROS Jean-Charles. 
  
Elus excusés – procuration ou représenté par le suppléant : 
MMES WALTER Clarisse donne procuration à M. CUNTZ Freddy, WEINLING HAMEL 
Elisabeth donne procuration à M. KLIPFEL Jean-Louis. 
MM TRITSCHBERGER Hervé donne procuration à M. KLEIN Mathias (jusqu’à 19h10),
SIEDEL Dominique donne procuration à M. WEISS Damien. 
Elus absents: 
Titulaires : MM RUTSCH François, SCHERTZ Christophe, SCHNEIDER Dominique. 
Suppléants : MMES : MESSER Caroline, SCHELLENBERGER Michèle. 
MM : FISCHER Alain, HOCH Georges, JUNG Jean-Yves, ROMIAN Serge, SCHAEFER Marc, 
STEPHAN Daniel, WEHRUNG Freddy. 
 
Secrétaire de séance : M PETER Guillaume  

 

 

069.2022 : Renforcement de l’expertise territoriale via l’adhésion au CEREMA, opérateur
public expert en ingénierie de l’adaptation au changement climatique et de l’aménagement 
durable des territoires 

 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et 
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de services de transports, notamment le titre IX, modifié par l’article 159 de loi n° 2022-217 du 21 
février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant
diverses mesures de simplification de l'action publique locale, 
 
Vu le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d’études et d’expertises sur les risques,
l’environnement, la mobilité et l’aménagement modifié par le décret n° 2022-897 du 16 juin 2022, 
 
Vu les statuts définissant la composition et les compétences de la communauté de communes, et 
l’arrêté préfectoral de création de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn correspondant 
en date du 24 décembre 2007, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2021 portant extension des compétences et modification des statuts 
de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°0042.2022 en date du 19.09.2022 définissant 
l’intérêt communautaire, 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du Cerema n°2022-12 relative aux conditions 
générales d’adhésion au Cerema, 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du Cerema n°2022-13 fixant le barème de la 
contribution annuelle des collectivités territoriales et leurs groupements adhérents, 
 
Vu le courrier du Cerema en date du 21.10.2022 et le dossier joint, informant la communauté de 
communes de l’ouverture de la campagne d’adhésion des collectivités locales et de leurs
groupements au Cerema, opérateur public expert en ingénierie de l’adaptation au changement 
climatique et de l’aménagement durable des territoires, 
 
Considérant que le Cerema est un établissement public à la fois national et local, doté d’un savoir-
faire transversal, de compétences pluridisciplinaires et d’un fort potentiel d’innovation et de 
recherche. Le Cerema intervient auprès de l’État, des collectivités et des entreprises pour les aider
à réussir le défi de l’adaptation au changement climatique. Ses six domaines de compétences ainsi
que l’ensemble des connaissances qu’il produit et capitalise sont au service de l’objectif
d’accompagner les territoires dans leurs transitions. 
 
Le Cerema intervient pour le compte des collectivités sur des missions en ingénierie de deuxième 
niveau (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…) en complément des ressources
locales (agences techniques départementales, agences d’urbanisme, CAUE, établissements publics
fonciers, etc.) et en articulation avec les ingénieries privées. 
 
L’évolution de la gouvernance et du mode de contractualisation avec le Cerema est une démarche 
inédite en France. Elle fait du Cerema un établissement d’un nouveau genre qui va permettre aux
collectivités d’exercer un contrôle et de prendre activement part à la vie et aux activités du Cerema. 
 
Considérant que l’adhésion au Cerema permet notamment à la communauté de communes : 
 

- De s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale : en adhérant, [la collectivité] 
participe directement ou indirectement à la gouvernance de l’établissement (par le biais de ses représentants 
au Conseil d’administration, au Conseil stratégique, aux Comités d’orientation régionaux et aux conférences
techniques territoriales), 

- De disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du Cerema : la quasi-régie conjointe autorise les 
collectivités adhérentes à attribuer des marchés publics au Cerema, par simple voie conventionnelle, sans 
application des obligations de publicité et de mise en concurrence, 

- De bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations, 
- De rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations spécifiques, 

 
Considérant les modalités d’adhésion telles qu’arrêtés par le conseil d’administration du Cerema
lors de sa réunion du 06.10.2022, et notamment la période initiale d’adhésion courant jusqu’au
31 décembre de la quatrième année pleine, et le montant annuel de la contribution de 0,05 € par
habitant, soit env. 900 €,
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Considérant l’intérêt pour la communauté de communes d’adhérer au Cerema au regard des projets 
conduits, afin de renforcer l’expertise territoriale, et les collaborations déjà établies, notamment en
ce qui concerne la politique en faveur des déplacements doux, 
 
Vu l’avis favorable du conseil des maires, 
 
Vu l’avis favorable du bureau exécutif, 
 
Entendu l’exposé du président, M. Roger ISEL, 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 

 De solliciter l’adhésion de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn auprès du 
CEREMA (Centre d’Etudes et d’Expertise sur les Risques, l’Environnement, la 
Mobilité et l’Aménagement), pour une période initiale courant jusqu’au 31 décembre 
de la quatrième année pleine d’adhésion, puis renouvelable annuellement par tacite
reconduction, 
 

 De régler chaque année la contribution annuelle due. La dépense correspondante au 
règlement de la cotisation annuelle sera prélevée sur les crédits inscrits au budget de 
l’année concernée et indiquée sur le tableau annuel des contributions, 

 
 De désigner le président pour représenter l’établissement au titre de cette adhésion, 

 
 De charger le président à procéder à toutes les démarches et formalités découlant de 
cette décision, et à signer tout document concourant à l’exécution de la présente
délibération. 

 
 
 

Le président sera chargé de l’exécution de la présente décision. 
Cette délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
(date de réception par le représentant de l’Etat - contrôle de légalité), soit d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Strasbourg, soit d’un recours gracieux
préalable auprès de la communauté, auquel cas le délai de recours devant le Tribunal 
Administratif précité est prorogé d’un nouveau délai de deux mois à compter de l’intervention 
de la décision de la communauté sur le recours gracieux, cette décision pouvant être expresse ou 
implicite (la décision implicite de refus étant acquise au terme du silence gardé pendant deux 
mois par la communauté). 

 

Pour copie conforme : 

DURRENBACH, le 13/12/2022 
Délibération exécutoire de plein droit conformément aux 
dispositions de la Loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 
 

 
 

Le secrétaire de séance, Guillaume PETER Le président,           Roger ISEL 
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